
594 CHAMBRE DES COMMUNES 16 GEORGE V

pagnies spécifiées par le Gouverneur en conseil, lesquels 
billets, obligations* ou garanties la compagnie spécifiée 
est autorisée de faire ou émettre, et ladite garantie peut 
être signée par le ministre des Finances ou toute autre 
personne autorisée par le Gouverneur en conseil, au nom 
de Sa Majesté sous telle forme et aux termes et condi­
tions que le Gouverneur en conseil jugera convenables 
et applicables. Toute garantie ainsi signée constituera 
une preuve concluante, pour toute fin, qu’on s’est 
formé aux présentes dispositions.

Toute compagnie ici mentionnée ou visée est par les pré­
sentes autorisée à aider et assister, de toute façon, toute 
autre ou toutes autres desdites compagnies, et, 
restreindre la généralité de ce qui précède pourra, pour 
ses propres besoins ou pour les besoins d’aucune desdites 
autres compagnies ou de toutes ces dernieres de temps à 
autre :
(a) Emettre des billets, obligations ou autres ' valeurs, 

conjointement ou solidairement, au gré, pour les fins 
de toute garantie, offerte aux termes des présentes 
dispositions;

(b) Appliquer le produit de toute telle émission garantie, 
ou le montant des prêts reçus conformément à 
dispositions, au paiement des dépenses autorisées, 
pour son propre compte ou pour le compte d’aucune 
desdites autres compagnies ou de toutes ces der­
nières;

(c) Faire des avances pour faire face aux dépenses auto­
risées à l’une quelconque de-ces compagnies ou à 
toutes, avec ou sans garanties, à discrétion.

Aucun acquéreur de ces billets, valeurs ou obligations 
garantis ne sera tenu de s’enquérir de l’application 
du produit de l’une quelconque des émissions de 
valeurs garanties

Prêt à la marine marchande du gouvernement canadien, ltée.
378 Prêt à la Marine marchande du gouvernement canadien, Ltée, 

remboursable sur demande, avec intérêt à un taux qui 
sera fixé par le Gouverneur en conseil, à tels termes et 
conditions que le Gouverneur en conseil pourra déter­
miner, et pour être appliqué au paiement—
(a) de déficits dans l’exploitation de la compagnie et 

navires sous le contrôle de la compagnie pendant 
l’année finissant le 31 mars 1926.

(b) De la dépense imputable au capital en rapport avec
des navires sous le contrôle de la compagnie.. .. 668,000 00
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con-

sans

CCS

60,000,000 00

|BUDGET PRINCIPAL 
(Deux tiers des sommes ci-dessous) 
III—GOUVERNEMENT CIVIL

11 Bureau de l’Auditeur général—
Appointements, y compris Auditeur général, $10,000 de

supplément à 7-8 Edouard VII, chapitre 6.............
Dépense casuelle...................................................................

315,250 00
86,000 00


